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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine, a sa 7650 e seance, le 17 mars 2016, la 
question intitulee « Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du 
Sud », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exprime sa profonde inquietude face a la 
situation qui regne au Soudan du Sud. II constate que le cessez-le-feu a ete 
globalement respecte dans les zones de la region du Haut-Nil ou le conflit 
faisait rage, mais est tres preoccupe face aux violences qui continuent d’etre 
commises, comme il en a ete informe le 19 fevrier. II demande au 
Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud de s’acquitter de sa 
responsabilite d’assurer la protection des civils. 

Le Conseil est particulierement alarme par des informations credibles 
selon lesquelles des hommes armes et en uniforme de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan ont penetre dans le site de protection des civils de la 
Mission des Nations Unies en Republique du Soudan du Sud (MINUSS) et tire 
sur des civils. II souligne que les attaques perpetrees contre les civils, le 
personnel de la MINUSS et les locaux des Nations Unies sont inacceptables et 
peuvent constituer des crimes de guerre. II demande au Gouvernement de la 
Republique du Soudan du Sud d’enqueter sur les faits et de poursuivre les 
auteurs de l’attaque, felicite l’ONU d’avoir rapidement annonce la creation 
d’une commission d’enquete de haut niveau, qui sera constitute par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions et menera une enquete approfondie sur la fagon dont la 
MINUSS a fait face a cet incident, et attend avec interet les conclusions de 
cette enquete. 


Le Conseil condamne les exactions et violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire qui lui ont ete signalees et, a cet egard, 
exprime sa profonde preoccupation face aux actes recenses dans le rapport du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) du 
11 mars 2016, intitule «Assessment Mission to Improve Human Rights, 
Accountability, Reconciliation and Capacity in South Sudan » (Mission 
devaluation du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
visant a ameliorer la situation des droits de l’homme, le respect du principe de 
responsabilite, la reconciliation et les capacites au Soudan du Sud) et dans le 
rapport de la MINUSS et du HCDH en date du 4 decembre 2015, intitule 
« The State of Human Rights in the Protracted Conflict in South Sudan » (La 
situation des droits de l’homme dans le conflit prolonge au Soudan du Sud). 
Le Conseil est profondement alarme par les nombreuses informations faisant 
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etat de violences sexuelles liees au conflit arme. II se declare aussi vivement 
preoccupe par la deterioration de la situation economique et humanitaire au 
Soudan du Sud, ou quelque 2,8 millions de personnes souffrent d’insecurite 
alimentaire severe et ou l’acces humanitaire continue de faire l’objet de 
restrictions. 

Le Conseil affirme son appui au President de la Commission mixte de 
suivi et devaluation, Festus Mogae, et exhorte toutes les parties a cooperer 
pleinement avec lui pour faire avancer la mise en oeuvre de 1’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud (l’« Accord »). 

Le Conseil se felicite des quelques progres realises dans la mise en 
oeuvre de l’Accord, y compris du demarrage des travaux de la Commission 
mixte, de la creation de plusieurs mecanismes transitoires de securite, de 
l’entente trouvee sur le choix de portefeuilles ministeriels, de la nomination de 
Riek Machar au poste de Premier Vice-President par le President Salva Kiir et 
de l’adoption par les parties de la proposition de la Commission mixte 
concernant des dispositions transitoires de securite. 

Le Conseil est profondement preoccupe par le fait que les parties ne 
respectent pas pleinement les engagements qu’elles ont pris de mettre en 
oeuvre l’Accord. A cet egard, il demande que les mesures ci-apres soient 
prises : 

1. Le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud et le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition (M/APLS 
dans l’opposition) respectent pleinement et immediatement le cessez-le-feu 
permanent, conformement aux obligations qui leur incombent au titre de 
l’Accord; 

2. Le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud, le M/APLS 
dans l’opposition et tous les autres acteurs concernes cooperent pleinement en 
vue de la mise en oeuvre integrate des arrangements de securite de Djouba 
arretes par le President de la Commission mixte et acceptes par les parties le 
24 fevrier 2016; 

3. Comme il est enonce dans l’Accord, le President, le Premier Vice- 
President et le Vice-President prennent leurs fonctions au sein du 
gouvernement provisoire d’union nationale a Djouba; 

4. Les parties a l’Accord respectent le communique de 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement en date des 30 et 31 janvier 2016 
sur le decret presidentiel portant creation de 28 Etats, que les parties et la 
Commission mixte ont par la suite enterine, et s’abstiennent de toute action 
incompatible avec lui; 

5. Le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud et le 
M/APLS dans l’opposition protegent les civils et les etablissements civils, y 
compris les ecoles et les hopitaux, permettent la libre circulation des 
personnes et autorisent, conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international et aux principes directeurs des Nations Unies relatifs a l’aide 
humanitaire, les organismes humanitaires a acceder sans restriction ni entrave 
et en toute securite aux regions concernees pour que l’aide puisse etre 
distribute rapidement a tous ceux qui en ont besoin. 

Le Conseil a l’intention d’examiner la suite qui aura ete donnee aux 
mesures susvisees le 31 mars 2016 au plus tard. 
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Le Conseil souligne qu’il faut d’urgence poursuivre les auteurs des 
exactions et des violations des droits de rhomme et du droit international 
humanitaire commises au Soudan du Sud, y compris de celles signalees depuis 
la signature de 1’Accord et qui se poursuivent. II prend acte a ce sujet du 
chapitre V de l’Accord, exige sa mise en oeuvre et accueille avec satisfaction 
le communique du 26 septembre 2015 par lequel le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a prie la Presidente de la Commission de l’Union 
africaine de prendre toutes les mesures necessaires en vue de la creation d’un 
tribunal mixte du Soudan du Sud habilite a connaitre des crimes graves 
commis jusqu’a la fin de la periode de transition. Le Conseil demande 
egalement l’application des autres mecanismes definis au chapitre V de 
l’Accord, y compris la creation de la Commission Verite, reconciliation et 
apaisement. 

Le Conseil exprime sa profonde inquietude face aux informations faisant 
etat de violations repetees de l’Accord sur le statut des forces et souligne 
l’importance d’une cooperation etroite sur la question. II assure la MINUSS de 
son appui constant et exprime de nouveau sa profonde gratitude envers le 
personnel de la Mission et les pays qui lui fournissent des contingents et du 
personnel de police pour 1’action courageuse qu’ils menent en vue de proteger 
des centaines de milliers de civils vivant sous la menace de violences 
physiques et de stabiliser les conditions de securite dans tout le Soudan du 
Sud. II reconnait qu’il faut renforcer la cooperation entre le Gouvernement du 
Soudan du Sud et la MINUSS pour garantir la surete et la securite des soldats 
de la paix ainsi que du personnel des Nations Unies et du personnel associe, y 
compris du personnel humanitaire. 

Le Conseil reaffirme son appui indefectible au peuple du Soudan du 
Sud. » 
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